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La «participation paysanne» est aujourd’hui le maître-mot en matiere 
de développement rural. Il est clair que ce constat vaut pour l’ensemble 
des questions relatives au développement, rural ou non, et pour tout ce 
qui touche.2 ce qu’il est convenu d’appeler «l’évolution» des sociétes 
sous-développées, y compris dans leur dimension politique. Nous ne 
nous attarderons pas ici sur les rapports bien connus du 
«développementalisme» avec les présupposés culturels des sociétés 
modernes 1 afin de mieux préciser, en nous limitant au domaine rural et 
ouest-africain, les implications sociologi,ques et anthropologiques, 
quelquefois inattendues, de ce constat gér&r&. 

Questions autour d’une pensée hégémonique 

Qui est coRtre la partiCipahbn paysanne ? 

Personne en vérite ! Elle est unanimement prônée par les différentes 
versions du «développement participatif>> qui privilégient la lutte contre 
la pauvreté et la couverture des besoins fondamentaux et posent comme 
principe que ces objectifs ne peuvent être atteints que dans la mesure où 
les populations et, au premier chef,.les groupes ruraux numériquement 

1 Cf. entre autTes, NISBET 1970, SAHLINS 1980, DUMONT’ 1985, BAP& 1987, VUARIN 
1988. 

2 Nous remercions particuli&rement Philippe LAVIGNE DELVILLE ainsi que Pierre-Yves 
GIJE@IEUF, Jean-Pierre JACOB, Elizabeth JXLEEMEIER, Jean-Pierre OLMER de 
SARDAN et Michael SE-JGLEION pur leurs critiques et commentaires. 
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les plus repdsentatifs mais habituellement les moins representes dans 
les structures de developpement (notamment le paysan de base et les 
femmes), sont associks B leur d e f ~ t i o n  et B leur mise en œuvre. On peut 
resumer cem approche du dkveloppement mral en parlant de <<pilotage 
par la demandes par opposition aux theories et aux pratiques anterieures 
qui privilkgient l’initiative des agences de dkveloppement et le recours 
au capital et impliquent par consequent la passivite des populations 
(COHEN et UPHOFF 1980). On peut ainsi regrouper dans l’approche 
generale du developpement participatif le developpement B la base, 
decentralise, communautaire, participatif, auto -centri par auto - 
promotion, par auto-animation, par le mouvement CoopCratif, etc 3 : 

La philosophie du wnodèle participatif,, de développement rural s’est effectivement 
imposée auprès des catégories les plus diverses d’agents intervenant dans le 
développement : les ONG, mais aussi les institutions internationales d’aide et de 
financement du développement, les services de coopération des principaux pays 
industrialisés, les universitaires, les publicistes. Il est sans doute inutile d’insister sur 
le poids de  cette approche dans les multiples ONG et dans la littérature plus 
académique ou issue de la recherchedéveloppement s. 
Il n’est par contre pas inutile de rappeler que, depuis le milieu des années 1970, une 
institution mmme la Banque mondiale, alors plutôt connue pour défendre les grands 
projets et les équilibres budgétaires globaux, avait &jà les yeux de Chimbne pour les 
projets œuvrant à la couverture des <<besoins fondamentaux, et  à un c<dCveloppement 
équitable>> (BATES et DoNALDSON 1975, YUDELMAN 1977). Dans cette perspective, 
la Banque a suscité en son sein des réflexions approfondies sur le <<développement 
institutionnels, c’est-à-dire sur les moyens organisationnels à mettre en œuvre dans 
les PVD pour éviter les biais suscités dans les projets par les groupes dominants ou 
favorisés par les <<décideurs>> politiques (groupes sociaux économiquement et  
politiquement privilégiés, populations urbaines...). I1 n’est donc pas étonnant de 
constater que, parmi les ouvrages défendant le plus fermement l’approche 
institutionnelle <<participative,>, trois sont le fait d’experts ayant travaillé ou 
travaillant 8 la Banque : Uma Lele (1975, 1984 et 1989), Robert CHAMBERS (1983), 
M.M. CERNEA (1985, éd.). Même si l’on peut penser que, comme dans toute 
bureaucratie, ces positions peuvent refléter des dissidences internes, il n’est pas 
douteux que les principes défendus sont parfaitement en accord avec une des 

3 Sur ces différentes appellations, voir, par exemple, BELLONCLE 1979, G E h m  1984, 
Groupe de bavail Coopération kançaise 1989, HOLDCROFT 1984, KWAN -HONG 
1991, LAVILLE 1972, MEISTER 1977. 

4 ... et les bureaux d’études et réseaux qui en partagent l’esprit. Par exemple, en France, 
le GRET, Solagral, le CIEPAC, I’IRAM, le GRDR, le CEPAD, etc. Sur les 
orientations générales des ONG dans le développement rural, voir DIDERLAI” 
1985, Bullelin of University ofReading 1990, Pottier, ed., 1993. 

5 Par exemple, en France : BELLONCLE 1979 et 1987,  ISTE ER 1969 et 1977, GENIE 
1984. Ces dernières années, la thématique de la participation s’est largement 
confondue avec celle des associations et organisations paysannes ou avec celle, plus 
générale, de l’organisation de la <<société civileu. Voir, par exemple, LAVIGNE 
DELVILLE 1988 et 1992-a, MERCOIRET 1990, BERTH OM^ 1990, CHOMBART de 
LAW 1990, GENTIL et MERCOIRET 1991, LACHENMANN 1992, Voir aussi 
<<Bibliographie thématique : les organisations paysannes>>: Bulletin de I’”, 3: 73- 
76. 
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orientations de fond de la Banque et, de manitre générale, du Groupe des Nations 
unies. L’attestent par exemple le livre de Mc NAhlAR.4, Une vie meillerrrepour deux 
milliards d’hommes (publié en français en 1973), et I’étude de  David MORAWETZ 
(publiée en 1977 par la Banque mondiale) où l’auteur établit que Ia satisfaction des 
besoins éEmentaires, Ia recherche d’une croissance plus égalitaire et celle d’un 
développement indépendant ne sont que  redécouverte de probIèmes qui tenaient 
une place centrale dans les h i t s  sur le développement Economique juste après la 
Deuxième Guerre mondialen (Morawetz 1977 : 7). 

L’OCDE laisse paraître à la même époque une inflexion semblable vers la 
satisfaction des besoins essentiels et l’aide aux petits exploitants en évitant les 
<<pratiques artificielles), d’aide (OCDE 1978, Snrech 1988). La FAO lance en 1982 
son <&‘rogamme de participation populaire,, à l’usage du développement rural (FAO 
1990). I1 en est de même pour les grandes agences d’aide et  de coopération. 
bilatérales. Concemant I ’ U S D ,  COIEN et UPHOFF (1980) montrent que des la fin 
des années 1960, universitaires, praticiens du développement et  membres du Congrès 
soulignent l’intérêt d’une approche participative e t  décentralisée explicite. 
Concemant la Coopération française, on trouve la même évolution d’ensemble 
(ministtre de la Coopération 1976, Groupe de trav ail... 1WO). La Caisse centrale de 
coopération économique (devenue Caisse française de développement) manifeste 
clairement son souci de <<responsabiliser les acteurs, en tablant sur l’appui aux 
organisations paysannes (TI&%VIN 1989, GEP.= et al. 1990, D E W  etRo“&RE 
1991). 

Le <<modèle participatif>> n’est donc pas l’apanage d’un courant 
theorique ou doctrinaire du dkveloppement. Au nom de l’efficacitk 
comme au nom de l’&quit& les agences et les opkrateurs de 
dkveloppement les plus divers, voire les plus oppsCs (les militants 
nationaux les plus populistes, les ONG les plus <<tiers-mondistes>>, les 
gouvemements les plus attach& & leur autoritk et la trks raisonnable 
Banque mondiale) affirment leur philosophie participative. 

De qirelques paradoxes de I’h&énionìe participative 

L’usage hCgCmonique qui est fait de l’approche participative comme 
strategie de developpement apparaît cependant quelque peu paradoxal. 
En premier lieu, reconnue par tous comme seule solution possible, elle 
est aussi utiliske par les diffkrents courants ou types d’opkrateurs qui 
s’en riclament pour se distinguer les uns des autres. Au nom du realisme 
ou. au nom des principes, ONG, institutions intemationales et agences 
gouvemementales se retrouvent sur le même terrain pour se complCter 
parfois, s’affronter le plus souvent. En second lieu, reput& constituer un 
approche altemative et recente aux orientations anterieures 
unanimement condamnees (les annCes 1970 sont considkrks comme le 
toumant dkcisif 2 partir duquel s’impose l’approche participative), on la 
retrouve pourtant clairement affirmCe depuis que les colonisateurs 
eprouvgrent la n6cessitk de rationdiser leur savoir et leurs pratiques pour 
mieux intervenir sur les agricultures africaines. 
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Pourquoi, dans une telle situation de consensus, clamer si haut et si 
fort son attachement 2 la participation des populations dans les 
opCrations de diveloppement ? Pourquoi, afin de justifier la validit6 de 
l’approche participative, -se prevaloir d’une histoire largement 
CdulcorCe ? Pour rendre compte de ces paradoxes, dont l’explication 
relève en somme de la sociologie de la connaissance et de la culture du 
<<monde du dCveloppement>>, nous dkvelopperons les points suivants. 

1) Nous tenterons d’abord d’Ctablir la thèse que, contrairement 2 
l’idee courante, la <<participation des populations>> a très t6t constitu6 Ia 
pierre angulaire des conceptions en matière de developpement rural. 
Cette premikre partie, intitul6e <<ArchCologie du dCveloppenient 
participatif,,, porte sur un corpus (cf. bibliographie) qui comprend des 
ouvrages et des documents rediges par des administrateurs, des 
universitaires et des experts reconnus durant la pCriode coloniale. Ce 
corpus ne pretend pas être exhaustif, ni a fortiori statistiquement 
representatif de l’enorme littkrature produite sur la mise en valeur 
coloniale et le dkveloppement rural 6. Dans une certaine mesure, il est 
même intentionnellement partial puisqu’il sklectionne des tcrits qui 
privilegient ce que nous appelons aujourd’hui l’approche participative, 
alors que, bien Cvidemment, on pourrait collectionner les citations et les 
thèses qui, Zi l’oppose, font valoir la nCcessitC d’une approche autoritaire 
et centralisCe, bref, non participative. Ce corpus suffit cependant B 
repCrer la recurrence du thkme de la participation dans l’histoire des 
idees et des institutions du dCveloppement et à Ctablir, dans la culture du 
dkveloppement elle-même, la  simultanCitC, voire la complicitC de deux 
approches en apparence inconciliables. 

Nous utilisons dans I’intitulC le terme ed’archkologien (au sens de 
FOUCAULT) de preference à celui <<d’histoire>> pour Cviter de laisser 
croire que la participation paysanne aurait CtC - et serait encore 
aujourd’hui - un objet de connaissance unifit dont il serait possible de 
dCcrire rCtrospectivement le dCveloppement - conception linCaire et 
cumulative, en un mot positiviste, qui nourrit prCcisCment les 
malentendus actuels. Il convient plut& de considerer la participation des 
populations 2 l’œuvre de diveloppement comme un Clement replier de 

6 En dépit de ce qu’avancent la plupart des auteurs (par exemple LACOSTE 1978, 
LATOUCHE 1988), il est tout à fait inexact que l’usage du terme de crdéveloppementn 
soit récent et qu‘il se soit alors substitué à des termes d’origine coloniale (tel celui de 
{(mise en valeum) en élargissant son domaine à des aspects qualitatifs et moraux. Le 
terme de développement était en usage déjà au X I X ~  siècle (voir par exemple 
l‘ouvrage publié par L. DESGRAND en 1884 : De l’influence des religions sur le 
développement économique des peuples) et il a toujours 6té conservé dans la 
tradition coloniale britannique dans laquelle la notion de cdeveloppement socials 
s ’a f f ï ie  dans les années 1930. Le terme de {(mise en valeura s’est imposé dans la 
tradition coloniale française après la Première Guerre mondiale en association avec 
les mêmes valeurs c<humanistes)) (COHEN 1973, GIRARDET 1972). 
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la structure de connaissance et du systEme de valeurs caractkristiques 
des sociCtCs. dites modemes. 

Nous ne dkvelopperons pas ici. cet aspect thCorique niais nous 
verrons qu'il a de fortes implications dans la question de savoir si la 
solution participative au dCveloppement se resume ou non B combler 
l ' k a r t  entre les discours.af%chCs B 1'Cgard de la pmicipation et les 
pratiques reelles. Nous tenons,-quant B nous, toujours B la suite de 
Foucault, que le discours sur la participation constitue aussi une 
pratique, indissociable des pratiques dites <<rCelles>>, qu'elle contribue B 
doter de. sens: L'Clucidation des conditions de possibilitk d'une telle 
<<pratique discursive>> du dkveloppement apparaît dEs lors comme un 
prCalable CpistCmologique pour..qui souhaite ne.pas. s'en tene B une 
vision idCologique, voire thCologique du dkveloppement Les deux 
parties suivantes Cclairent prCcis6ment les conditions d'enonciation et de 

2) Dans une deuxiCme partie, intitulCe <<L'invention de la tradition du 
d&eloppement>>, nous examinerons comment la participation paysanne 

'est pensee comme le thkme central d'une neo-tradition, au sens prkcis 
qu'a ce temie en anthropologie, c'est-2-dire un. principe. agissant et  
partage 2 partir duquel une culture doM6e (ici la sous-culture des 
professionnels du d6veloppement) definit son identitd et sa ICgitimitC par 
opposition B.une tradition rCtrospectivement .construite et dCsormais 
condamn6e. -Suivakt en cela les. tenants actuels de 1a.nCoLtiadition 
participative, qui situent eux-mêmes la naissance. de 1eur:mouvement 
contestataire durant les .annEes. 1970,. nous montrerons. comment, 
.effectivement, s'op6ra cette invention de la tradition'dans la periode des 
annCes' 1960 et I970 et comment elle aboutit B rkinventer, B l'.usage.des 
contemporains, la pratique discursive du'populisme colonial en 1'Cpurant 
dé ses scones historiques les plus embarrassantes. Le terme <<invention 
de la tradition)>, -emprunt6 'aux historiens et. aux 'anthropologues qui 
l'utilisent propos. tant' des sociCtCs industrielles. que des. sociCtCs 
africaines, suggere 1a.similitud.e des. fomes de prodiiction culturelle en 
œuyre dans la <ccultu?e du dCveloppement>> e t  dark."n'importe quel 
syst&me ou sous-systEme.c~turel~9.' .. :. . 

'. . '3) Nous proposerons, enfiri, ':une'-adyse de' la: reprodu&ion.de ' la.  
.culture du. dkveloppement ... . B partir de la notion de <<populisme 

mise en œuvre des idCes-valeurs'participatives. . .  

. . .  . .  
. .  ,. 

. . .  . . .  . . . . . . . . . . .  . . .  . . .  . -  
, .  . .  . .  

. I .  
- .., . . _ .  

' . .  , .  . _ .  ..: . . .  
. . . .  . . . . . . . .  . .  

'7 On se reportera notamment aux notions,ad'epistemè)~ et de c<formation.discursive>> de 
. : .FOUCAULT (1966, ,1969, 1971) et 'a celle de <<système d'idées-valeurs des sociétés 

." ' modernistes,, de L. D ~ O N  (1977 et.1985). La notion de abnstruction sociale de la 
réalité, (BERGER et LUCKMA" 1989) peut être utile pour comprendre la manière 
dont se constituent non seulement Ies <<id6es>> savantes mais aussi les connaissances 
communes, sur l'imbrication desquelles repose l'id&-valeur de développement et la 

Cf. entre autres, J.-P. OLIVJER de SARDAN 1990-a et b. 
Vou, par exemple, HOBSBAWM etRANGER 1983 et POWON 1991. 

neb-tradition du développement participatif. . .  
8 
9 
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bureaucratique>> et de la place du modèle participatif dans cet ideal-type 
des valeurs et des institutions qui se rkclament du dkveloppement. La 
thkse qui sera dkfendue est la suivante. Marquee par une double 
empreinte contradictoire, celle de l’administration rationnelle et 
bureaucratique et celle du populisme (et de sa variante miskrabiliste), la 
mise en Oeuvre du populisme bureaucratique dans l’histoire 
institutionnelle du dCveloppement secrkte en permanence l’idkologie 
participative. Celle-18 constitue par conskquent et simultanement un 
616ment de contestation du populisme bureaucratique et une condition de 
sa reproduction. 

Peut-être n’est-il pas inutile de preciser que l’intention de ce texte 
n’est pas de se limiter B une charge trop facile sur’les ambiguïtks, les 
malentendus, les naïvetes, quelquefois les perversions malignes que 
chament necessairement les discours et les pratiques du developpement 
participatif - et, cela fait, d’en conclure, selon la proCCdure classique de 
la <<rhktorique reactionnaire>> analyske par M r e d  HIRSCHMAN (199 1)’ B 
l’inaniti?, B la perversite ou même aux dangers de  l’approche 
participative quant aux objectifs fondamentaux du dtveloppement lo. 
S’il n’est certes pas inutile de rappeler ces risques, surtout lorsqu’une 
pensee devient hegkmonique, l’auteur demeure convaincu que 
l’amtlioration des conditions de vie des populations est indissociable en 
demihre analyse de leurs propres initiatives et de leurs propres projets de 
societe - 8 condition que ces initiatives et ces projets soient reconnus 
pour ce qu’ils sont, ce qui est precisement la piincipale et peut-Etre la 
seule difficult6 II. 

n s’agit donc, avant tout, d’attirer l’attention sur les points aveugles 
du système de valeurs caracteristique de la mdture du dkveloppemenb 
telle que la perçoivent et la mettent en action les operateurs de 
developpement. En effet, la  professionalisation des metiers du 
developpement caract6ristique de la seconde moiti6 de ce sikcle (dans la 
recherche, l’expertise, les organisations spCcialisCes tant 
gouvemementales que non gouvemementales, chez les spdcialistes du 
Nord conme du Sud) a contribut paradoxalement 8 renforcer, par une 
sous-culture d’organisation ou professionnelle, les valeurs que la culture 
occidentale dominante associe B la notion de developpement. C’est donc 
plut6t 8 rendre compte de ces dispositions largement inconscientes (ce 
qui est prCcis6ment le propre des <<habitus>> culturels) et de leur 
reproduction que nous allons surtout nous attacher - esptrant ainsi 
contribuer B doter la profession de cet indispensable garde-fou. 

10 Au terme de développement, nous préférons la formule : amélioration des services à 
rendre aux différentes catégories de paysans en fonction de leur environnement 
économique, social et &logique (Cf. Pourquoi YAPAD ?, Bullefin de TAPAD no 1 : 
3-6). 

11 Voir, par exemple, Cahiers du CIDEP 1990. 
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Archblogie du dkveloppement participatif 

LÆ populisnie.colonia1 de l’entre-dem-guerres 

On peut regrer preciskment le moment B partir duquel se diffuse de 
manikre decisive le <<modkle participatif>> de developpement rural dans 
les administrations coloniales britannique et française : la fin de la 
Premikre Guerre mondiale. D’abord, passCe la  phase de conquête 
militaire12, les entreprises coloniales agricoles echouent et I’exp5rience 
<<en vraie grandeum d’une economie planifiee de type tributaire se 
rkvkle irrealiste 13. Ensuite, le recrutement et la formation des 
adpinistrateurs coloniaux changent profondement avec la cdation de 
1’Ecole coloniale14. L’administration coloniale fran5aise est de plus en 
plus fortement influende par I’lndirect Rule britannique et l’association 
des paysans devient le maître mot contre l’exploitation autoritaire et 
destructrice de ressources pdn& auparavant par le <<Pacte colonial 15. 
Loin d’en être le simple prolongement, comme il est dit souvent, la 
politique de <<mise en valeur,, pr$n6e par le ministre Sarraut en prend le 
contre-pied pour promouvoir d’accroissement Cconomique et le  
developpement humain>>. Un extrait du <<programme agricole de I’AOF 
pour 1921>> elabor6 par l’inspecteur ginCral de l’agriculture de I’AOF 
Yves HENRY est suffisamment explicite quant B I’Cmergence precoce du 
mod6le participatif (HENRY 1922, extraits). 

&duquer le paysan, lui donner les moyens de s’outiller, puis d’apporter 
progressivement à sa terre les améliorations foncières sans lesquelles tout 
progamme ne serait qu’un vain mot, quel horizon nouveau ces nécessités ouvrent à 
la politique africaine et combien de questions inattendues elles posent aux pouvoirs 
publics! . 
On n’en retiendra ici que trois, les trois principales, et dans l’ordre oh elles se 
présenteront dans la pratique. La première, elle se  posera demain. Comment 
réalisera-t-on le groupement des producteurs et quels moyens financiers mettra-t-on 
à leur disposition p u r  l’amélioration de l’outillage et de la culture ? 
L’expérience répond : organisez la mutualité agricole, sous ses formes les plus 
diverses et particulièrement par le syndicat, la caisse de crédif la coopérative de 
producteurs. 
En AOF. ces associations trouveront une base excellente dans les sociétés de  
prévoyance dont quelques unes ont, au Sénégal, un actif important. 
Mais elles n’auront une existence assurée, elles ne rempliront leur office qu’à la 
double condition d’être vraiment des associations agricoles et de voir briser le cadre 

12’ La Première Guerre mondiale correspond aussi à la fin de la qacificationn militaire 
e t à  la gknéralisation de l‘administration civile. 

13 PHILLIPS 1989, Van VOILF.NHO~M 1920, HENRY 1922, FELLERAY 1923, SARRAUT 
1923. 

14 Voir, e n  particulier, COHEN 1973 et DESCHAMPS 1975. 
15 Vou, entre autres, BAILLAUD 1912, SARRAUT 1923, H ~ R D Y  1929 et 1933, R O W ï  

et LAMpbi 1940, COHEN 1973. 
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qui fait des sociéEs de prévoyance actuelles des organes purement administratifs et 
qui les étouffe. 
Le paysan ne les comprendra, son initiative ne sera éveillée, il n’en tirera pleinement 
profit que si  ces organes sont extrêmement souples et que si  la tutelle administrative 
nécessaire au début se fait de plus en plus lâche, pour disparaître finalement et être 
remplacée par un simple pouvoir de contrôle.}} 

Durant l’entre-deux-guerres, experts et administrateurs coloniaux, 
tant britanniques que français, formalisent une thCorie coherente de la 
politique agricole fondee sur la prise en compte des specificit& du 
<<paysan noir>> et 1’impossibilitC de tout autre alternative que la 
promotion du <<paysmat>> ou de la <<voie paysanne>> pour developper 
l’agriculture 16. En qualifiant l’Africain non seulement par la couleur de 
sa peau mais aussi et surtout par sa profession de paysan (COHEN 1973), 
le nouveau courant de pensCe l’universalise et l’int6gre dans une 
entreprise qui se veut explicitement rationnelle et scientifique. Le savoir 
colonial s’organise explicitement autour : 1) du caract2re incontoumable 
de l’association des paysans aux projets coloniaux (versus la contrainte 
administrative) ; 2) de la rehabilitation des savoir-faire et de la 
rationalit6 des pratiques agricoles et des comportements kconomiques 
paysans17 ; 3) de l’appel aux sciences sociales, notamment aux 
anthropologues, sur le modèle britannique l8 ; 4) de la mefiance B 
I’Cgard des effets destructeurs sur la paysannerie exerces tant par les 
entreprises commerciales europCennes que par les nouvelles couches 
sociales africaines (<~CvoluCs>> contestataires, c<feodaux>> enrichis etc.) l9. 

I1 est donc remarquable qu’en dCpit du caractère intrinsèquement 
despotique du regime colonial, administrateurs et experts coloniaux 
fomialisent une conception anti-capitaliste, agrarienne et populiste du 
developpement rural. Dès la fin de la Premikre Guerre mondiale, ces 
conceptions se concretisent par les Soci&& indigknes de prgvoyance 
(censCes utiliser l’institution africaine traditionnelle des greniers de 
&serve collectifs) et les mutuelles de.cr6dit en AOF, et, dans les 
colonies britanniques, par les coop6ratives (avec creation d’un corps de 

16 Voir PHILIPS 1989 et RlCHARDS 1985 pour les colonies britanniques. Sur le <<paysan 
noir, et la doch-ine du ccpaysannab, voir entre autres : DELAFOSSE 1927, HARDY 
1929 et 1933, DELAVIGNETTE 1931 et 1946, BR.EV@ 1936, l’agronome ADAM 1937, 
les juristes ROLLAND et LAMP@ 1940, LABOURET 1941, 

17 Entre autres : Van VOLLENIJOVEN 1920, DELAVIGNETTE 1931, ADAM 1937, 
LABOURET 1941, HARROY 1944. 

18 Entre autres : BREW& 1936 (qui parle de <<colonisation scientifique),), ADAM 1937, 
LABOERET 1941, H A R R O Y  1944. Sur le dispositif ccd’ethnologie pratiques 
(MALINOWSKI 1929) et dadministration coloniale scientifique>> ( m R  1933) piloté 
par B. ~ O W S ~ ,  voir notamment ROSSETTI 1985. 

19 Sur d‘humanisme coloniah, la remise en cause de l’Occident et I‘égalitarisme qui 
prhau t  B 1’Ecole coloniale, voir notamment GIRARDET 1972, COHEN 1973 et 
DESCHAMPS 1975. 

. 
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Dès la fin de la Première Guerre mondiale (qui correspond à la fin de la phase 
militaire de la conquête), les nouveaux <<professionnelss du développement rural 
colonial s’inspirent aussi des moyens mis en œuvre dans le secteur agricole 
métropolitain. Dans le cas français, les administrateurs civils (politiques e t  
techniciens) reproduisent le modèle métropolitain du <<Pacte social)) mis en œuvre 
par la III‘ République. Pour des raisons autant politiques qu’économiques, l’fitat 
cherche à s’assurer l’alliance politique des couches paysannes (jusque-]à sous 
l’influence de l‘aristocratie temenne et de l’&lise) en contrepartie d’une protection 
économique, d’une aide à l’organisation et d’un contrôle prudent de la modernisation 
(Marloie, 1986). La <<politique du paysannat)) prônée en Afrique est largement 
analogue B la <<politique de maintenance>) du ministre Mélines en France. 
L’organisation agricole créée en 1919 pour les agriculteurs métropolitains (offices, 
vulgarisation, coopératives, syndicats, mutuelles) inspire clairement le programme 
de  l’inspecteur général de l’Agriculture de 1’AOF cité plus haut (Cerf et Lenoir $ 
1987)?’. 8 ‘i! 

E i  

Un peu plus tard, les politiques interventionnistes mises en m v r e  lors de la crise des 
années 1930 en métropole (et, en général, dans les pays industrialisés) sont une 
source explicite d’inspiration pour le gouvernement général de  1’AOF. Pour le 
gouverneur Brévié, la mise en valeur agricole des colonies ne doit pas être 
recherchée dans une <<doctrine coloniale spécifique>> mais dans les tendances 
éprouvées dans les civilisations occidentales. Aprb 1936, le gouvemement du Front 
populaire prolonge cette conception d’une <<économie dirigée d’intérêt général aux 
colonies>> associée à un <<grand programme coopSratif)) (Mérat 1947) consacrant 
l’agrarianisme des administrateurs coloniaux. 

Enfin, il est intéressant de noter le parallélisme historique entre la genèse et l e  
développement du travail social dans les métropoles coloniales et ceux du populisme 
colonial (Verdbs-Leroux 1978, Ti“s 1985). L’assistance sociale, apparue en tant 
que telle des les années 1870 en Grande-Bretagne et au début du siècle en France, se 
diffuse B p a r 0  de sefflements et de <<colonies socialesu implantés dans les quartiers 
populaires et chargés d’offrir un ensemble de services susceptibles de <<relever>> le 
milieu ouvrier et de l’arracher au socialisme, de la même manière que le <<pacte 
social, entre les paysans et l’gtat républicain vise à faire contre-poids tlectoral aux 
masses contestataires ouvrières. Dans les c<colonies sociales, comme dans les 

, colonies d’Afrique, l’assistance consiste à étendre et à diversifier les modes 
d’intervention. 

ASSOCIATIONS PAYSANhrES EN AFRIQUE 

fonctionnaires coloniaux specialement chargks de les soutenir) et la  
tolCrance des Farmers’Unions. 2o 

20’Entre aubes : A”UA~A 1977, BERGERET 1985, STRICKLAN~ 1933, MU~PORD 1933. 
21 I1 y a d’ailleurs un va-et-vient conslant entre les conceptions de la modernisation 

agricole B l’usage des régions arriérées de la métropole et celles relatives aux 
colonies depuis le XIX‘ siècle. Cf. WEBER 1983, ch. LXX. 
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22 DELAVIGNETTE 1953, GAUTIER-WALTER 1951, ROBEQUAIN 1949, MAMADOU DIA 
1952. 

23 DELAVIGNEITE 1953, de Schlipp6 1953, qui est sans doute l’auteur qui a le plus 
précocement formalisé ce que l’on appelle aujourd’hui ”the agricultural indigenous 
knowledge”. 

24 DE SCEILIPP~ 1953, BECKETT 1953, ROBEQUAIN 1949, DIA 1952, SAUTTER 1953, 
BIN” 1953. 

25 BECKE-IT 1953, STANER 1953, DELAVIGNETTE 1953, SAUTTER 1953, DE .%XXPP6 
1953, A” 1956, STAATZ et EICHER 1984. 
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Coniniunity Development, coopérativisme et mutualisme de la Seconde 
guerre aux indépendances 

A partir de la Seconde Guerre mondiale, et jusqu’aux indkpendances, 
triomphent le modEle du Commmirj  Development dans les colonies 
britanniques, celui du <<relèvement rural>> fond6 sur l’animation rurale et 
les mouvements coopkratifs et mutualistes dans les colonies françaises. 
Les institutions internationales, dont l’influence devient dktemiinante, 
reprennent en l’qplifiant le modèle du dkveloppement communautaire 
privilCgiC par. les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. 

Loin de constituer une rupture avec les idCes coloniales de I’avant- 
guerre (comme on le dit souvent), ces modEles s’en inspirent 
directement (d’autant qu’ils Cmanent des mêmes cercles de hauts 
fonctionnaires ou d’experts coloniaux). OR retrouve donc les mêmes 
principes, reactives par la situation spkcifique de l’après-guerre : le 
<<dCveloppement communautaire>> et d’animation rurale>> sont 
privilCgiCs comme mod6le d’action non dvolutionnaire dans le contexte 
de la guerre froide et de la montke des nationalismes. 

On retrouve réaffxmées la conception holistique du développement rural 22, la 
rationalité et l’efficacité techniques de la <<coutume agraken indigène ou du 
ccsystbme d’agriculture coutumiep, 23 et la rationalité économique des comportements 
paysans dans un contexte de système foncier communautaire et de transition des 
structures économiques. C’est d’ailleurs la capacité d’adaptation et la rationalité des 
<<paysannatsn ouest-africains qui, selon plusieurs auteurs, les engagent dans une 
évolution pervertie par le contexte économique et  politique colonial. Dans ce 
contexte, la monétarisation e t  les droits fonciers traditionnels conduisent au 
gaspillage des ressources naturelles (forêt, fertilité des sols) et les structures 
d’interventions sont pénétrées par les enjeux politiques et les <<ploutocraties>, 
locales %.On souligne le primat des <<besoins normaux,,, des felt needs e t  de 
ctl’équilibre de la cellule agraire,, dans les comportements économiques paysans. A 
cet égard, le scepticisme des paysans à I’égard des interventions coloniales 
antérieures et leur défiance à l’égard des aactions extérieures>> apparaissent comme 
parfaitement logiques s. 

Toujours en continuité avec les principes identifiés dans l’entre-deux-guerres, se 
diffusent les idées de ce que l’on appelle aujourd’hui la cctecIino1ogie appropriéen et  
la Recherche/Développement. La  très grande majorité des auteurs insiste sur la 
nécessaire progressivité des interventions, à partir de la connaissance du ccsystbme 
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agricole indigène,,, en excluant toute expérimentation hasardeuse ou risquée, et  en 
faisant un appel pressant aux sciences sociales, notamment à la sociologie, 
l’anthropologie et l’ethnologie. En tout état de cause une évolution rapide est jugée 
illusoire du fait des moyens d’action Limités des services techniques coloniaux 26. Au 
passage, déjà, les <<grands projets,, impliquant des structures technocratiques et 
autoritaires dévoreurs de budgets sont égratignés =. 
Ainsi, à partir de la guerre, c<développement communautaire,), coopératives et 
mutuelles paraissent êtres les c l b  d’un développement rural à la fois techniquement 
efficace et politiquement légitime. BECKETT, un des artisans de la recherche agro- 
économique en Afrique de l’Ouest britannique, indique clairement à partir de son 
exp&ience en Gold-Coast : cda politique et  les idéologies sont aussi des facteurs 
d’organisation agricole, (BECKETT 1953). Côté fiançais, de L A “ T I E  (1945, cité 
par COHEN 1973), souhaite <<laisser la parole aux villages>> pour créer une vie 
politique à la fois authentique et niodeme, et ANCIAN (1956) voit dans le contact des 
communautés agricoles africaines avec la vie politique modeme un facteur de leur 
transformation en communes rurales auto-administrées. Ici encore, se manifeste, 
chez les professionnels du développement colonial, l’influence des structures 
d’encadrement qui prévalent après la guerre dans les métropoles dans un contexte de 
reconstruction : organismes de régulation du marché (caisses de  stabilisation, 
Marketing Boards) e t  de financement des infrastructures agricoles (Colonial 
Development and Welfare Acts, Fonds d’investissement pour le développement 
économique et social), structures locales de développement sur le modèle anglais ou 
animation rurale sur le modèle français prenant en compte Ies.besoins non 
strictement économiques des populations (Community Development, animation 
nude). Dans le cas français, la politique dencadrement rapproché, prônée p u r  les 
producteurs africains correspond au foisonnement d’initiatives qui, dès la fm de la 
guerre, se multiplient pour favoriser la diffusion du progrès chez les agriculteurs 
bançais (CERF et LENOIR 1987, Houée 1989). Ici et  I& sont prônés et  mis en œuvre 
les principes de la responsabilité de l’agriculteur, de l’initiative à la base et  de  
l’importance du groupe. 

. 

L’invention de Ia tradition du déveIoppement (des années 1960 au  milieu 
des années 1970) 

Développement solidaire, mouvement coopér-atif et animation rurale 
après les indépeizdaizces 

Si l’on suit les analyses retrospectives menees zd partir du milieu des 
annCes 1970, les approches et les pratiques de dCveIoppement rural 
&laborees et mises en œuvre auparavant, c’est-&dire B partir des 
independances, se soldèrent par un immense Cchec. Cet 6chec est imput6 
B l’inadkquation des politiques productivistes et technocratiques des 

~ 

26 DE SCI-lLIPPE 1953, SAUTTER 1953, BECKETT 1953, DELAVIGNETTE 1953, VANLIER 

27 €’BLISSER 1953, B propos de l‘Office du Niger ; BECKETT 1953, à propos de 
1953, GALTER-WALIER 1951. 

l’aménagement de la Volta 
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annies 1960, au privilkge accord6 h des projets ambitieux et h des 
structures de vulgarisation lourdes et contraignantes. C’est pr6cisiment 
ce diagnostic qui, au cours des annkes 1970, justifie le qualificatif 
<<d’alternatif>> appliqu6 au modkle participatif. 

En rkalitk, le modkle de d6veloppement rural prGn6 et mis en pratique 
dans la piriode qui suit les indkpendances ne fut pas trks kloign6 de la 
nome <<participatiomiste)> des @riodes prkckdentes, ni d’ailleurs de la 
griode qui suivit. 

En premier lieu, s’il est vrai que les projets et politiques de développement des 
années 1960 promurent des objectifs ambitieux et technocratiques (en une période 
d’abondance croissante de l’aide extérieure publique et privée), il n’en reste pas 
moins qu’ils promurent aussi, dans le cadre de ces projets et de ces politiques, les 
mêmes formes d’encadrement, de vulgarisation et d’animation inspirées du modèle 
participatif. C’est l’époque du <<socialisme africain,, (dont le modèle proposé par J. 
NERERE, fondé sur la communauté familiale - Ujamaa - est le plus 
symptomatique) et du <<développement solidaire),, concepts qui n’ont aucun mal à 
s’acclimater au monde des experts et des planificateurs comme l’attestent par 
exemple la forte influence en Afrique francophone du courant <<ficonomie et  
Humanisme,, du R.P. LEBRET et de  F. PERROUX et le regain du mouvement 
coopératif et de l’animation communautaire. 

En deuxième lieu, par un curieux paradoxe, la <<lourdeur>, du dispositif de 
développement rural mis en place dans les années 1960 (planification, op4rations 
lourdes de développement sectoriel, politiques d’aménagement régional) est alors 
justifiée, pour leurs promoteurs nationaux et ébangers et toujours en référence à 
l’objectif <<participationniste)> lui-même, par le manque d’efficacité et les effets 
pervers ... des structures participatives mises en place dans les années 1950. En effet, 
le développement communautaire et  le mouvement coopératif sont suspect&, à la fin 
de cette décenie, de ne pouvoir jouer tout seuls le rôle qui leur est assigné. Sont 
invoqués pour cela un ensemble d’arguments : la lourdeur des structures de 
développement communautaire ou coopératif; l’inefficacité des agents locaux qui ne 
peuvent assumer la polyvalence de ces structures, et  qui, plus proches des élites 
locales que de la masse des producteurs, se révèlent paternalistes, élitistes et  
dirigistes ; l’échec de ces structures quant à la production alimentaire de base ; enfin, 
les effets technocratiques e t  inégalitaires sécrétés par ces structures. .. 
participatives B. 

Ainsi, par une curieuse anticipation, les mêmes raisons qui seront invoquées 8 la fin 
des années 1970 pour promouvoir un <<développement par le bas, contre le 
développement <<par le haut>> des années 1960 et 1970, l’étaient déjà à la fin des 
années 1950 pour dépasser les écueils organisationnels du développement 
communautaire et coogratif et pour promouvoir une participation paysanne plus 
kgalitaire et plus effective. C’est bien dans ce sens qu’il faut comprendre les acteurs 
de la mise en euvre de la <<planification ambitieuse,, des années 1960 (multipliant 
cependant les structures de type coopératif ...) et des <<grands projets>> des années 
1970 (accouchant toutefois du <<développement intégrés qui en partage le même 

28 HOLDCROR 1984,  BECKET^ 1953, DELAVIGhXTTE 1953, ROBEQUAIN 1949, DIA 
1952, STAATZ etEIcHER 1984. 
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esprit), dont on attend qu’ils assurent les pré-conditions d’un développement 
équitable. 

Enfin, en troisième lieu, c’est davantage le contexte socio-politique que la  
<<philosophien des projets de développement qui spécifie les années 60-70 : contexte 
de restructuration politique, marqué par l’emprise de nouvelles couches locales 
dominantes sur les leviers de redistribution des ressources locales mobilisées depuis 
l’après-guerre par les institutions d’intervention économique (marketing boards, 
caisses de stabilisation, organismes de  crédit et de commercialisation.. .). Pour 
l’essentiel, les grands projek sont financés par l’aide ou les financements ext6rieurs 
croissants et se superposent, sans les faire disparaître, aux structures d’encadrement 
très imprégnées de l’idée de participation. 

Les projets de dkveloppement des annkes 1960 et 1970 
n’apparaissent donc pas aussi qualitativement diffkrents des conceptions 
participatives contemporaines. Si les analystes contemporains les voient 
ainsi, ce n’est pas parce que la participation populaire &ait alors moins 
affichCe mais plut& parce que, sirnultanement, elle &ait mise en œuvre 
par une <<technostructure>> censCe proteger <<par le haut>> les structures 
participatives des effets pervers inities <<par le bas>>. C’est cette 
technostructure qui est visCe dans les analyses critiques qui se 
mult@ent, alors que se fait jour une perte de confiance dans la capacite 
des Etats nouvellement independants 9 comger les effets pervers et 9 
impulser des actions de developpement efficaces. 

L‘invention d‘ une tradition 

Tout se passe donc comme si le dkveloppement rural des annCes 
1960 et du dkbut des annees 1970 servit et sert toujours aujourd’hui 
d’image-repoussoir au modkle participatif. Au prix d’une 
rkinterpretation a posteriorì du pass6 mais avec une gratification de 
taille : celle qui consiste, pour ses promoteurs, B pouvoir se reclamer 
d’un modèle <<altematif>> opposC au dkveloppement <<par le haut>> des 
annees 1960 et, par extension, de toute l’histoire anterieue du 
developpement. La neo-tradition participative s’institue clairement 
contre la tradition ancienne, depassee mais toujours menaçante, du 
developpement non participatif. 

- Qu’est-ce alors que cette tradition du <<développement non participatif>>? La forme Ia 
plus extrême de d6veloppement anti-participatif est assimilée globdement à la forme 
historique coloniale et à son héritage étatiste, technocratique et autoritaire néo- 
colonial. Cette interprétation constitue le fond commun B partir duquel s’institue sur 
un mode théologique, l’approche participative. L’invocation de la participation 

communautaires et égalitaires des sociétés rurales africaines B .  

I ‘ 

. -  - s’accompagne généralement dans ce cas de la magnification des vertus 

29 par exemple, BELLONCLE 1979, B. L. OUEDMGGO 1983 ou J.-M. ELA 1982. 
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Une forme plus sophistiquée de reconstruction de  la tradition consiste à 
substancialiser la conception c<pré-participative>> du développement afim de l’opposer 
à la conception contemporaine, pragmatique et ccréellemenb participative 30. Cohen 
et Uphoff (1980) en sont les représentants les plus significatifs. Ils qualifient 
joliment d’aristotélioienne l’approche pré-participative, marquant par là son 
ancienneté indiniable en même temps que son vice caché. En effet, l’approche pré- 
participative identifie bien une relation entre développement et participation (comme 
Aristote le faisait entre la <<belle vie>> et  la participation aux affaires de l’fitat) mais, 
ne tranchant pas la question d e  savoir ce qui, du développement ou de la 
participation, vient avant l’autre, elle conduit à toutes les dérives. Certes, la 
participation n’est jamais une chose simple et monolithique car elle dépend toujours 
d’objectifs, de facteurs et de situations complexes qui en font une notion relative. 
Mais c’est seulement à partir des années 1970, par <<la quête de la clarté à travers la 
spécificité)> des dimensions fondamentales de la participation 31, que la stratégie de la 
participation populaire peut enfin être considérée comme étant plus qu’un moyen et  
déjà une fin,. 

Rétrospectivement, il est ainsi possible de concéder à la tradition ancienne du 
développement un certain souci de la participation des populations, voire de 
reconnaître une analogie entre certaines dispositions de la g r iode  coloniale et le 
projet participatif contemporain. Il ne s’agirait cependant que d’une apparence car la 
participation n’est pas reconnue comme une condition nécessaire, à défaut d’être 
suffisante. Pourtant, le matLriel historiographique ne nous permet pas, autrement que 
par projection anachronique, d e  mettre en doute, par exemple, la sincérité de 
l’Inspecteur général de l’agriculture HENRY cité en début d’article. HENRY était 
persuadé, l u i  aussi, que la cu l tu re  indigène soignée), était plus efficace que la 
culture indigène encadrée et, dans les conditions africaines, que la culture intensive 
de type européen (-I’ 1914). 

Il est donc nCcessaire de bien distinguer deux choses, qui sont 
prCcisCment confondues dans les arguments les plus stCrCotypCs 
avancts, pour promouvoir le modkle participatif : l’argument logique sur 
la validite et la pertinence de l’approche participative, d’une part, et, 
d’autre part, la leçon de l’histoire au terme de laquelle, aujourd’hui, cette 
approche se trouve consacrCe. La reconstitution historique que propose 
la neo-tradition participative ne fonctionne pas seulement comme une 
simple Cvocation du passi. Elle fonctionne aussi comme un argument de 
dimonstration. Elle ne situe pas seulement la sckne, elle est un Clement 
de l’intrigue elle-même qui Cmergerait et prendrait corps au fur et A 
mesure du dCroulement de l’histoire ainsi revisitCe. 

Le dCveIoppement participatif se definit donc bien lui-même, en 
paraphrasant J. POUILLON (1991), comme une tradition (en l’occurrence 
Ccrite) qui se perçoit comme nouvelle, rompant ainsi avec un passe qui, 
cependant persiste dans le present (la tradition non participative du 
developpement, toujours menaçante). L’identitC et la ltgitimiti des 
<<d&eloppeurs>> se perpCtuent ainsi, par la transmission de principes 

30 Par exemple, h’lÉISTER 1977, COHEN et UPHOFF 1980 et GALT etfiTHEhfA 1987. 
31 Sous-titre de l’article classique de COHEN et  UPHOW, 1980. 
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nouveaux (ou prktendus tels). L’histoire qui nous est dite de l’invention 
du dkveloppement participatif est bien une cdtrospection camouflCen 
( P O U O N  1991)’ un mythe refondateur en quelque sorte 32, qui tente de 
refomuler une question qui n’allait plus de soi. 

L’approche participative et la reproduction du populisme bureaucratique 

La critique. participative ou le cercle vertueux du développement 

Ce survol historique permet d’affirmer que, contrairement aux idees 
couramment admises, le modèle participatif de dkveloppement ne 
constitue nullement une conception alternative et recente de 
dkveloppement rural. Même si l’on admet que l’approche participative 
est non seulement possible mais aussi hautement souhaitable, les 
arguments prCcCdents montrent kgalement que cet Cnonck et ses 
corrolaires ont ktk en permanence parties intigrantes de la culture <<en 
acte>> du dkveloppement. 

D’une part, il est historiquement inexact de tenir pour pure rhétorique le discours 
ctassociationniste, ou <<participatif>> tenu par les développeurs institutionnels depuis 
la Première Guerre mondiale. Ces conceptions, ont en effet, depuis longtemps suscité 
des structures organisées, de formes d’ailleurs très semblables, censées les traduire 
dans la réalité. Il ne suffit donc pas d’invoquer le caractère incontestablement 
rhétorique du populisme colonial et de ses variantes ultérieures pour invalider ses 
effets pratiques et bien réels 33. En outre, cela n’explique absolument pas pourquoi le 
choix de la participation paysanne comme modèle de référence 31 l’action de mise en 
valeur s’est imposé si précocement contre le modèle de la pure contrainte, qui 
pouvait alors se justifier encore plus facilement - et se trouve souvent justifié off 
lhe record, de manière plus furtive, par les opérateurs contemporains, ‘a partir des 
valeurs autoritaires et  patemalistes. Enfm, cet argument ne peut expliquer pourquoi 
les organisations coloniales, à l’instar des organisations contemporaines de 
développement rural, ont dépensé tant d’énergie pour identifier les sources de 
dysfonctionnement des structures participatives mises en place et pour tenter d’y 
rem6ddier en les réformant constamment - et pas seulement pour des besoins de 

8 propagande alors que cela impliquait des c~coûts de transactionu élevés. 

On a l’habitude de dire, par exemple, que les premières Sociétés indigènes de 
prévoyance, les Sociétés de prévoyance, les Sociétés de prévoyance rénovées, les 
Sociétés mutuelles de production agricole, et  autres Sociétés mutuelles de 
développement rural qui se sont succédées en Afrique francophone, n’étaient pas de 
véritables coopératives, notamment h cause du poids de l’administration ou des 

- 
- 

3 i_ 

I , 
32 Sur la fonction plus générale du développement comme mythe d’origine des sociétés 

occidentales cf. BAI& 1987. 
33 En cela, la démarche des ONG n’éChappe pas à la mbme critique sans que, pour 

autant, la rhétorique participative des ONG n’annule la réalité et la spécificité de 
leurs ceffets d’exisknce>> : BROWN 1990. 
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notables locaux M. Mais c’est précisément ce problème qui inquiétait $riodiquement 
les promoteurs de ces structures. L’histoire institutionnelle coloniale est ainsi 
émaillée de réaménagements successifs, mis en place à partir d’analyses critiques qui 
n’épargnaient pas les pratiques des responsables coloniaux eux-mêmes et qui font 
plus que rappeler la manière dont les analystes et les praticiens contemporains 
invoquent Ia difficulté d’asseoir des structures participatives réelles - y compris 
lorsqu’il s’agit de structures initiées par des ONG 35. 

En clair, le foisonnement actuel d’ecrits et de proclamations pour 
rendre la parole et l’initiative aux acteurs sociaux de base laisse une 
impression de repetitivite ou, plus exactement, d’un balancement 
incessant entre des formes participatives et des fomies non participatives 
de developpement rural. 

On trouve au cœur de ce balancement, l’organisant dans les discours, 
les pratiques et la durCe, la fonction critique inherente aux structures 
bureaucratiques legales-rationnelles (dans la terminologie weberienne), 
Si travers les multiples procedures de contr6le des directives, 
d’inspections, d’evaluations ou de conception de nouveaux projets. En 
realite, cette fonction critique, dont se reclame l’approche participative 
contemporaine, loin de pouvoir expliquer et maÎÎriser l’histoire des idees 
et des pratiques de developpement, comme le pdtend la neo-tradition 
participative, est priciskment elle-même un Clement constitutif et 2 
expliquer de cette histoire. 

Le dispositif de developpement disigne ainsi non seulement les 
structures concrktes et organisees de conception et d’administration des 
interventions mais aussi un  ensemble complexe de reprksentations et de 
normes acquises structurant les manières de percevoir, de penser et 
d’agir des agents de developpement. Un tel dispositif constitue une 
veritable institution sociale dans laquelle, comme nous l’avons d6jSi 
signale, la culture <<commune,> du dkveloppement est redoublee par une 
culture d’organisation ou professionnelle. 

On voit donc que l’analyse conventionnelle et positiviste des 
<<obstacles au developpement participatif>>, qui, aujourd’hui c o m e  hier, 
rkduit la question 2 une sociologie critique des intentions et des inter&, 
n’est pas, en dCpit des Cclairages incontestables qu’elle apporte, en 
mesure de repondre B ces questions puisqu’elle s’interdit de considerer 
ces fameux inter& comme un construit social et culturel 36. En kcartant 
de sa problematique la <<raison culturelle>> des dkveloppeurs, ou en 
l’invalidant au motif qu’elle est porteuse d’intirêts caches, la 
foisonnante littkrature <<participative>> reste dans l’ignorance des 
structures mentales et culturelles des dkveloppeurs coloniaux et des 
agents de developpement qui leur ont succedi - structures dont elle 
pamcipe pourtant elle-même. 

34 A propos des SIP, A. BERGERET (1985) parle significativement de dérive d‘une 

35 Sur les débats concemant rapproche participative au sein m&me des ONG : B R O W  

36 Voir la note 6 pour les orientations thConques sur cette question. 

institution ‘a partir d’un habillage démocratique des textes. 

1990. 
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Plus encore, nous essayerons de montrer qu’en incarnant le cercle 
vertueux du developpement, la fonction critique participative inhérente 
au dispositif de développement est un élément clé du processus de 
reproduction de la culture du développement. Afin de préciser la relation 
intime entre la culture participative et la culture du développement en 
général, nous exposerons successivement : 

1) les deux’ composantes fondamentales du modèle participatif de 
développement : d’une part, l’organisation bureaucratique comme idéal, 
type d’autorité légitime, d’autre part le populisme comme conception 
ideale typique que se font les développeurs de leurs rapports aux 
,populations paysannes africaines telles qu’ils se les representent. La 
notion d’idéal-type, tirée de Max WEBER, designe le concept abstrait 
réunissant un ensemble de traits caractéristiques d’un phénomène 
historiquement observe. Il s’agit ici des structures d’autorité legitimées 
et des représentations en œuvre dans le dispositif de développement ; 

2) comment la contradiction permanente de ces deux composantes 
aboutit paradoxalement à la reproduction du populisme bureaucratique 
par la réactivation de ses variantes (le populisme proprement dit et le 
misérabilisme) ; 

3) les sources de variabilité qui peuvent rendre compte des 
fluctuations de l’histoire institutionnelle du développement rural entre 
les formes misérabilistes, davantage associees au mode bureaucratique 
et autoritaire d’administration des hommes, et les formes populistes, qui 
réactivent le mode participatif d’administration. C’est, nous semble-t-il, 
à ce moment de l’analyse, et à ce moment seulement, que la 
considération des intérêts et des rapports de force entre les groupes 
d’agents est pleinement valide. 

Les composantes bureaucratique et populiste de la culture du 
- développement 

1;. 

;L. - Limitons-nous provisoirement aux catégories d’agents preéminents 
$:- ‘qui pourvoient l’institution de developpement en systèmes de normes, 
;: -c’est-a-dire qui, simultanément, affectent des significations à l’ensemble 
ti -du dispositif institutionnel et réifient ce système en un modèle «naturel» 
j;-. qui doit être observé sous peine de sanction. On peut, a la lumière des 
.&.&formations precedentes, reconstituer le processus d’émergence de la 
.z-- .Cu.lture des developpeurs et sa cristallisation, sans grande rupture depuis 
&a période coloniale, en identifiant deux éléments permanents du 
.j$.systèrne de normes et de significations. 
,y. ~ ;-.7- - ,i;,- 
-. 
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a) La composante bureaucratique de la culture du dkveloppement 

Les reprksentations que les developpeurs se font d’eux-mêmes et de 
leurs pratiques sociales refirent, classiquement, 2 l’ordre legal-rationnel 
et bureaucratique caracteristique de la culture occidentale (WEBER 1991) 
et ?i <<l’artificialisme>> decoulant du systkme de valeurs individualiste et 
positiviste (DUMONT 19S5). Le dheloppement rural n’est, B ce niveau, 
que le transfert de Ia croyance en I’ingknierie sociale que la culture 
occidentale s’est d’abord appliquke B elle-même (selon la procedure 
prkckdemment decrite d’invention d’une tradition) et qu’elle a ensuite 
mise en œuvre dans les territoires coloniaux. 

On a déjà souligné que, dans l’histoire coloniale, les responsables de la mise en 
valeur agricole établissent précocement une analogie entre les paysans africains et  
les ((paysans arriérésn de la métropole, <<exploitant leur domaine d’une façon presque 
aussi primitive qu’en Afrique le paysan noir)), mais que <<la puissance de  la mutualité 
agricole a transformés en un quart de  siècle>> (HENRY,1922). Simultanément, les 
politiques de développement agricole dans les colonies s’inspirent des politiques de 
modernisation agricole dans les mktropoles mais aussi, visiblement, des actions de 
<<travail social,> qui s’étendent dans les métropoles à partir du début du siècle. Les 
déveIoppeurs s’identifient à des agents du progrès organisant le transfert du modèle 
bureaucratique (et, accessoirement, démocratique) pensé comme universel tant au 
plan de  sa légitimité que de son efficacitk. 

L’idéal bureaucratique auquel s’identifie la culture moderne de l’occident s’efforce 
de combiner les valeurs d’efficacité et d’équité, et le terrain colonial ne constitue 
nullement une exception. Le développement devient une idée-valeur universelle ; 
l’organisation coloniale et ses agents peuvent être identifiés non plus seulement 
comme le résultat contingent et  aléatoire des nécessités du commerce, de  la 
diplomatie ou de l’esprit missionnaire, mais bien comme l’instrument d’une culture 
rationnelle fondée sur l’idée de l’application organisée d’un savoir pragmatique. 
Passée la phase proprement militaire et diplomatique de la pénétration coloniale, 
l‘exotisme du terrain africain affecte de moins en moins Ia nature du savoir-faire et  
des comgtences attendus de l’administrateur, de l’expert ou du technicien colonial, 
désonnais soumis à des normes professionnelles routinis&s analogues B celles qui 
prévalent dans les métropoles. Certes, l’exotisme n’est pas entièrement évacué de la 
(culture coloniale>>; il demeure important, mais davantage comme un élément 
distinctif valorisant (notamment 2 I’égard de la bureaucratie métropolitaine, le terme 
prenant ici le sens péjoratif courant) que comme UA Clément discriminant de  
I’identitg sociale des acteurs. Les indépendances n’apportent gyere de changements 
en ce qui concerne les aagents expatriés, du développement Administrateurs et  
experts coloniaux se codent d’ailleurs sans difficultés dans les institutions d’aide et 
de coopération ou dans les bureaux d’études, Mnéficiant assez souvent de  leur 
attitude antérieure compréhensive 2 I’égard des revendications nationalistes 37. 

En ce qui concerne les nouvelles structures nationales d’administration du 
développement, la situation est plus complexe et exigerait une analyse qui ne peut  
être qu’ébauchée ici : a) un premier point est la continuité formelle de la légitimité 

37 Ce fut le cas notamment de nombreux administrateurs coloniaux français dont 
beaucoup se reconvertiront dans Ia wopkation. 
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bureaucratique dans ce que l’on appelle significativement le <<secteur* ou le ((monde 
du développemenb, qu’il s’agisse d’agences gouvemementales, internationales ou 
non gouvernementales ; b) un deuxième point est la bureaucratisation inéluctable des 
organisations issues du milieu rural lui-même dès lors que, pour accéder aux 
ressources du secteur du développement, elles sont tenues de répondre aux exigences 
organisationnelles explicites des bailleurs de fonds (ces exigences n’étant pas moins 
contraignantes dans le cas des ONG). Plus que jamais la conformité réelle ou 
apparente aux normes d’efficacité et d’équité du modèle bureaucratique est une 
condition d’accès au <<monde du développement)> ; c) un troisième point, 
conséquence du précédent, est la croissance en milieu rural d’une couche sociale 
d’intermédiaires entre le dispositif officiel de développement et les bénéficiaires de 
son intervention. Ces agents, originaires du milieu rural ou y possédant de fortes 
relations, valorisent de manière de plus en plus professionnelle leurs connaissances 
du fonctionnement ou du système de normes des organisations de développement en 
les mettant au service des organisations ou des associations paysannes et en 
bénéficiant du soutien des ONG du Nord 38. 

Dans tous les cas, loin de s’affaiblir avec la crise Cconomique et 
sociale que traverse actuellement l’Afrique, la composante de la culture 
du developpement fondCe sur I’idCal-type bureaucratique semble au 
contraire se renforcer et Ctendre son influence. L’auto-grganisation de la 
sociCt6 civile que les tenants du c<dCsengagement de 1’Etab appellent de 
leurs vœux ne semble pas traduire autre chose que la diffusion du 
modèle <<rationnel>> d’organisation bureaucratique hors de la sphère 
Ctatique, comme ce fut le cas dans les entreprises B partir de la 
rkvolution industrielle en Occident. 

’ Ce qui vient d’être dit jusqu’ici de la rCcurrence des reprksentations 
que les développeurs se font d’eux-mêmes et de leurs pratiques sociales 
evoque le simple transfert de la culture bureaucratique rationnelle 
occidentale. Les auteurs qui critiquent le processus <<d’occidentalisation 
du monde>> s’en tiennent souvent 8 cet aspect en n’y voyant que la 
manifestation d’une acculturation dominCe par 1’idCologie de la 
modemité 39. Un second niveau de la culture du developpement doit être 
combine h celui-ci. I l  conceme, cette fois, les reprCsentations que les 
dkveloppeurs se font des <<dCveloppes>>, de leurs pratiques sociales et de 
,leur alterité vis-a-vis du milieu social et culturel occidental que les 
-Ö$rateun de developpement sont pr6cisCment chargis de promouvoir. 

Nous avons vu qu’aux alentours de la Première Guerre mondiale est 
alisCe, du côte britannique comme du c6t6 français, une doctrine du 
loppement rural posant comme incontournable le dCveloppement 

Notamment avec le développement, depuis le milieu des anées 1970, des associations 
de soutien international (L. ALLIOT, com. pers., LECOMTE 1991). 
LATOUCHE (1989) est caractéristique de ce courant antidéveloppementaliste aux 

idées généreuses qui confond cependant les résultats des processus avec leurs causes 
et q u i  en outre, pose cOmme un fait de nature l’irréductibilité des cultures. 
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d’un petit paysannat A la fois ancre dans la <<coutume>>, adapt6 au march6 
et acquis 1’aniClioration de ses conditions de vie. Ce qu’A. PHILLIPS 
(PHILLIPS 1989) appelle “the West African Policy” et la thCorie du 
<<PaySamat>> des experts coloniaux français consistent 2 dkfendre contre 
les effets pervers de l’kvolution Cconomique et sociale le <<vieux fonds 
paysan communautaire africain>>, tel que se le reprksentent ces experts, 
c’est-&dire B l’aider B s’adapter sans perdre ses qualitks intnnskques 
(communautarisme, solidarit6, kgalitarisme., .). 

On sait qu’en réalité - c’est le paradoxe majeur des représentations occidentales sur 
le développement - l’agriculture africaine, que les ‘experts tiennent régulièrement 
pour traditionnelle depuis près de quatre-vingts ans, est le produit de profondes 
transformations du tissu politique et social africain depuis notamment le début du 
X I X ~  siècle. Loin de représenter le <<fond paysan africain ancien)> qu’il faudrait 
préserver des effets délétères du capitalisme sauvage et  des élites évoluées, les 
petites exploitations africaines, produisant ou non pour l’exportation, sont au 
contraire le produit d’une histoire sociale éminemment mouvante. Cette image 
idéalisée des agriculteurs ouest-africains et  la politique coloniale qu’elle inspire 
relèvent du populisme, c’est- à-dire d’un certain type de rapport social (idéologique, 
moral, scientifique, politique) que des intellectuels nouent au moins symboliquement 
avec le peuple à partir de la représentation qu’ils s’en font (OLMER DE SARDAN 
1990, GRIGNON et PASSERON 1989). Le populisme colonial, profondément 
agarianiste, se rattache sans aucun doute possible à la configuration idéologique du 
populisme qui, sous des formes qui peuvent être très différentes voire opposées, 
s’élabore en Occident à partir de la fin du X I X ~  siècle so. L’affinité profonde entre 
l’idéologie populiste et le développement a été soulignée par différents auteurs 41. 
pour la période postérieure à la Seconde Guerre mondiale. La filiation est en réalité 
plus ancienne et s’instaura dès que la “pacification” militaire fut acquise. 

On peut conclure sur ce point que la <cconstruction sociale du r6el 
africain>> par les d6veloppeurs est beaucoup plus complexe que le simple 
transfert de l’idCe kvolutionniste du progrks universalis6 : la culture du 
dkveloppement charrie simultankment la nostalgie pour les 
communautks <<naturelles>>, endkmique dans la culture occidentale 
(ROBERTSON, 1984). L’image communautaire est toujours .rest& très 
forte dans les conceptions et la mise en pratique des projets de 
dkveloppement, et est rkgulikrement rCactualis6e par des constructions 
thConques peu attentives 2 l’histoire rurale africaine - par exemple, 
rkcemment, HYDEN et sa notion ad’kconomie affective>> (1983 et 1985)’ 
ou, de manikre plus nuancCe et pertinente, la thkse de la <<revanche des 
sociktks africaines>> de J-.F. BAYART (1981). 

C’est dans la combinaison contradictoire de cette reprksentation 
populiste des dCvelopp6s, d’un c6t6, et de la valorisation du modèle 
d’action rationnel et bureaucratique des dkveloppeurs, de l’autre, qu’il 
faut rechercher la raison de la prkgnance et de la r6currence du modkle 

40 Voir, par exemple, IOWCU and GELLNER 1969. 
41 Par exemple, HULME et TURNER 1990, K I T ” G  1982, OLNIER DE SARDAN 1990-b, 

RICHARDS 1985, ROBERTSON 1984, SAUL 1969. 
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participatif de developpement comme figure paradigmatique de la  
culture du developpement. A cet Cgard, il est significatif que Louis 
DUMONT (1985) mentionne, dans la configuration d’idees-valeurs 
CaractCristiques de la modemite (dont se rCclamaient les colonisateurs et 
dont se reclame le monde du dCveloppement), les ClCments 
fondamentaux de l’approche participative : la liberte (autonomie des 
associations vis-a-vis des pouvoirs), 1’Cgalite (vis-a-vis des hierarchies 
locales), la nation (constitution d’organes de defense des intCrêts 
paysans dans le contexte politique national) et d’artificialisme>> 
(l’acceptation de la legitimitk d’une intervention exterieure pour initier 
ou consolider la prise en charge par les producteurs directs du 
dCveIoppement local). 

Le ccpopulisme bureaucratiqueu et sa reproduction : la procédure de 
déplacement des caizh.adictions 

%. ,.. 
:_. 

. .. 
. 1 .  

r i  
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5. :. . . . .. 
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Nous appellerons <<populisme bureaucratique>> l’idCal-type de 
I’autoritC et de la 1CgitiniitC caracteristique des valeurs de la culture du 
developpement. I1 prdtend en dCfinitive concilier les vertus de 
l’efficacitk dépersonndisee de la bureaucratie (entendue comme ideal- 
type d’organisation) et les vertus de la communaute, de la solidarite et 
des particularismes qui sont censCs regir les paysanneries africaines. 
Dans ce dispositif de connaissance est d’action, le populisme lCgitime, en 
outre, le statut et l’action des opirateurs de developpement. 

On peut montrer : a) que la combinaison des valeurs bureaucratique 
et communautaire, au sein de l’idCd type du populisme bureaucratique, 
genère des contradictions permanentes ; b) que, selon ce que l’on peut 
appeler une procedure de dCplacement des contradictions, celles-ci sont 
perçues par la culture du developpement comme le rCsultat d’effets 
pervers independants de la validite du modkle populiste e t  
bureaucratique de connaissance et d’action. 

De nombreuses etudes ont dkcrit comment la combinaison de ces 
elements contradictoires que sont l’ide& bureaucratique et l’idea1 
communautaire aboutit simultanbment a un renforcement du formalisme 
bureaucratique, d’une part, et, d’autre part, au renforcement de micro- 
reseaux particularistes assiniiles 2 l’expansion du clientelisme et de la 
corruption. 

D’un côté, les dysfonctionnements des structures locales de développement sont 
attribués au particularisme des sociétés et cultures locales, et corrigées par davantage 
de règles et de contrôle ; d’un autre cÔ&, les solutions pragmatiques pour adapter ces 

, règles sont considérées comme une manifestation d’inaptitude et de corruption ; 
néanmoins, les caractkristiques communautaires des collectivités paysannes sont 
sollicitées pour assurer aux organisations paysannes cohérence, représentativité et 
durée. A partir de là, se déroule un processus de ccmalentendu productif>> et  
d’ajustement sans fin entre les stratégies paysannes (révélant bien évidemment 
l’hétérogénéité sociale et économique du milieu paysan) et les stratégies des 

. 

. .. 
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opérateurs de développement (révélant le caractère politique et contraignant de  leur 
action ainsi que l’existence de  pratiques très éloignées des règles formelles de 
l’organisation rationnelle). La lutte contre les dysfonctionnements du populisme 
bureaucratique alimente la croissance de la bureaucratie en même temps qu’elle 
noumt les stratégies paysannes de <<détomement>> des objectifs bureaucratiques. 

Les administrateurs, experts et techniciens coloniaux n’&aient pas 
moins au fait de ces effets inintentionnels que les critiques contemp- 
rains du style technocratique de d6veloppement. La culture du dkvelop- 
pement s’est ainsi cristallisie comme un systkme cognitif confront6 en 
permanence 2 des effets non attendus ou contre-productifs qui entravent 
son instrumentalisation. Il s’ensuit que, beaucoup plus que sur une codi- 
fication de criteres professionnels spkifiques 2 l’action pratique de de- 
veloppement en soi, la culture du developpement s’est professionnalis6e 
principalement sur la base d’une codification des effets, invariablement 
perçus comme pervers, qui s’opposent 2 cette action. 

On peut observer, en premier lieu, que si les différentes spécialités du développe- 
ment possèdent bien un corpus de normes techniques, celui-là concerne des codes 
professionnels spécialisés qui permettent aux agronomes ou aux zootechniciens ou 
aux sociologues ou aux économistes etc. de se situer et de communiquer au sein de 
leurs spécialités, mais généralement pas entre eux. L’intégration de ces véritables 
corps spkialisés est plutôt assurée par une hiérarchisation implicite des domaines de 
comgteiice, ou par un ordre d’intervention des spécialités dans le processus de l’in- 
tervention 42 ou encore par une prise en charge de la part des specialids dominantes 
des aspects les plus généraux du développement (par exemple les aspects sociaux, 
voire culturels, par les économistes et les agronomes) (SCHhlITZ 1991). Autrement 
dit, il n’existe pas de normes professionnelles générales propres à l’activité de déve- 
lopper en tant que telle, si ce n’est celles qui Cmanent des spécialités dominantes. 
L’évaluation des résultats d’une action de développement relève d’une alchimie no- 
toire (où l’on retrouve la prééminence de l’économie) et il n’y a pas de consensus 
absolu sur ses techniques (comme le manifeste, par exemple, la lutte d’influence que 
se livrent les grandes agences de développement pour imposer leur propre système 
d’évaluation). 

On peut remarquer ensuite (surtout en ce qui concerne les groupes d’agents apparte- 
nant aux niveaux les plus élevés des structures de développement), qu’il n’existe 
guère de sanction du réel pour les professionnels du développement. Les écliecs (ou 
les réussites, plus rares) des projets ou des politiques économiques ne se traduisent 
pas vraiment par des mesures professionnelles vis-à-vis des opérateurs de dévelop- 
pement s’ils satisfont, par ailleurs, aux normes de leur spkialité. D’ailleurs, il existe 
des raisons objectives pour que ce poisson-là reste définitivement noyé : d’une part, 
comme on vient de le signaler, la difficulté d’évaluer les effets propres d’une inter- 
vention à partir de critères simples, univoques et reconnus ; d’autre part, le fait 
qu’une action de développement met en œuvre une telle multiplicité d’agents et de 
structures qu’il est illusoire de vouloir en imputer individuellement les résultats. Le 
système d’évaluation du savoir-faire professionnel des développeurs repose donc 
surtout SUI des nonnes strictement internes aux organisations de développement, et  
elles sont en général d’ordre politique : un chef de service de la Coopération ou un 

42 Y. ~ R Z O U K ,  com. pers. 
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chef de  projet n’est pas évalué sur la réussite des op6rations qu’il a montées ou diri- 
gées mais plutôt sur l’engagement de la masse de crédits prévue en fonction de direc- 
tives politiques (FREUD, 1991) ou sur la qualité de la coordination avec les respon- 
sables politiques et  administratifs des pays bénéficiaires (LE ROY, 1991). 

Si l’on admet que la fonction d’un système de normes est de réduire l’incertitude 
dans l’accomplissement des activités sociales, ni les normes techniques de spécialités 
ou de disciplines, ni les nonnes internes aux organisations ne sont donc en mesure de 
fournir un tel système face à l’incertitude des résultats de l’action de développement 
et ‘a la difficultk d’évaluer cette action. Tout se passe comme si le travail de la culture 
du développement consistait B détacher cette incertitude et  cette difficulté de 
l’action-même de développer, et ‘a l‘imputer ‘a des effets récurrents indépendants du 
modèle du populisme bureaucratique lui-même. 

Dans ces conditions, l’on conçoit que les efforts de correction de ces 
effets pervers par le dispositif populiste-bureaucratique conduisent 
simultankment 2 la reproduction sans fin des contradictions et au 
renforcement de ce dispositif, dès lors que sa l6gitiniitC n’est pas remise 
en cause. L’exercice s@cifique du diveloppement a surtout consist6 2 
penser et 2 codifier ces ClCments Ctranges et inattendus qui 
accompagnent l’action de <<developper>>, et dont l’existence atteste a 
coiitrario l’objectivitk de la culture du dkveloppement. Tout se passe en 
effet comme si, plus les obstacles au dkveloppement Ctaient importants 
et variCs, plus ils fondaient en raison l’exigence du dkveloppement, plus 
&ait confort6 le savoir qui l’objective et plus Ctait lCgitime I’autoritC qui 
le promeut. Quels que soient leurs champs de competence, leurs 
id6oIogies politiques ou leurs organisations de rattachement, les 
d6veloppeurs ne peuvent qu’être d’accord pour agir pour le  
developpement -car on ne peut être contre le progrès- et pour 
admettre que,l’action de dkveloppement devra toujours composer avec 
la double necessite d’une organisation bureaucratique efficace, 
impliquant l’identification d’interlocuteurs privil6giCs en milieu paysan, 
et d’une participation A l a  base des bCnCficiaires, impliquant la 
mobilisation des ressources communautaires par la responsabilisation 
des paysans. 

Registres populiste et misérabiliste du populisnie bureaucratique : la 
procédure de réactivation de la culture participative 

La procedure de <<deplacement des contradictions>> qui vient d’être 
decrite explique sans doute qu’une fois inventCe l’image populiste de la 
paysannerie africaine, l’kart entre les effets attendus de l’intervention 
rationnelle de developpement, d’une part, et les dsultats observables, 
d’autre.part, puisse être interpret6 sans que soit remise en cause le  
syst6me de valeurs du populisme bureaucratique. NCanmoins il reste i3 
expliquer la permanence de la <<carte cognitive>> de la culture du 
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dkveloppement elle-même, et notamment la manikre dont la fonction 
critique, inherente 8 la bureaucratie rationnelle, non seulement epargne 
mais encore conforte et reactualise les idCes-valeurs de la culture du 
developpenient. 

I1 faut revenir sur le statut central des <<effets pervers>> dans les 
procedures d’infomiation et de prise de dCcision de ces agents. Ces 
effets pervers sont en effet simultankment rejetCs dans la pure 
contingence mais sans cesse ramen& B la conscience des developpeurs 
par le jeu de la fonction critique inherente B l’exercice de la rationalite 
bureaucratique. L’kart entre les objectifs rationnels du dkveloppement 
et les rCsultats atteints est invariablement explique par trois types 
fondamentaux de considerations : a) soit par les defauts de l’organisation 
bureaucratique elle-même lorsqu’elle se transforme en une technocratie ; 
b) soit par l’intervention perverse d’intkrêts Cnianant de couches sociales 
dominantes non paysannes ; c) soit encore par 1’Ctat de decomposition 
du milieu paysan lui-même qui, sous l’effet de la domination exogène, 
perd ses qualites specifiquenient populaires et se trouve gagne par 
l’individualisme, 1’inCgalitC ou tout simplement l’anoniie engendrCe par 
une grande detresse materielle et morale. 

Ces arguments relkvent de deux variantes ou registres (OLIVIER DE 
SARDAN 1990) du populisme que l’on peut appeler, B la suite de 
Passeron (GRIGNON et PASSERON 1989), le populisme proprement dit et 
le miskrabilisme. 

Le premier registre, ou populisme proprement dit, fait retour au peuple en lui 
attribuant des qualités spécifiques et  une autonomie réelle. C’est l’argumentation 
fondée sur les savoirs paysans, la cohérence du mode de vie communautaire et le 
développement à la base 1 partir des besoins tels que les ressentent les paysans eux- 
mêmes. Les effets pervers sont alors imputés aux deux premiers types 
d’argumentaire (a et  b) précédemment indiqués : perversion de l’organisation 
bureaucratique, lorsqu’elle se transforme en une technocratie coupée des 
administrés, ou intervention d’intérêts émanant de couches sociales dominantes non 
paysannes (politiciens, administrateurs, commerçants, intérêts écononiiques et  
politiques étrangers), lorsque cette intervention empkhe que s’expriment les besoins 
aulhentiques et  que se réalisent les initiatives paysannes. En termes d’action, le 
populisme proprement dit postule que seul le peuple est en mesure de trouver les 
solutions à ses propres problèmes et qu’il en possède les ressources suffisantes. Le 
populisme striclo sensu surestime la composante communautaire et populaire 
comme élément régulateur du modèle populiste-bureaucratique. On en a vu 
l’expression typique dans l’élaboration de la doctrine du paysannat en réaction à la 
mise en valeur autoritaire et centralisée précidente, dans la montée du Community 
Development et de  1’animation.rurale après la Seconde Guerre et  dans le 
participationnisme altematif à partir des années 1970. 

Le second registre est celui du misérabilisme ou du <<dominocentrisme>>, qui 
reconnaît aussi la nécessité de fonder la connaissance et  l’action sur la réalité 
populaire mais qui se polarise sur les effets destructeurs qu’exercent les couches 
sociales dominantes sur le peuple. Les  processus de domination tendent alors à faire 
disparaître les ressources spécifiques et la marge d’autonomie des sociétLs et des 
cultures populaires. C’est le troisième type d’argumentaire (c). En termes d’action, 

. 
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cela signifie que la paysannerie n’est pas en mesure de générer et de mettre en œuvre 
par elle-même les solutions a ses problèmes et que c’est le rôle du dispositif de 
développement de créer les conditions favorables à la réhabilitation des capacités 
d’initiative locale. Le misérabilisme conduit B surestimer la composante 
bureaucratique-rationnelle comme élément régulateur du modele populiste- 
bureaucratique. On peut, par exemple, en voir l’expression dans la gtsnéralisation des 
Sociétks de prévoyance dans les années 1930, dans les critiques portées au 
développement communautaire à partir de la fii des années 1950 et, aujourd’hui, 
dans la réorientation de l’aide en fonction du critère de durabilité des projets (c$. 
infra). 

Toutefois, ainsi que l’a montré OLIVIER DE SARDAN, populisme et 
misérabilisme procèdent d’une même matrice : le populisme moral, et se 
situent dans un même registre expressif: celui du stéréotype (OLIVIER 
DE SARDAN 1990), Les variantes populiste et misérabiliste, loin de 
s’opposer, peuvent facilement permuter ou se compléter au sein de la 
culture du développement, sans contradiction apparente. On retrouve 
d’ailleurs l’argumentaire populiste et l’argumentaire miserabiliste 
combinés en proportion variable aussi bien au sein des théories liberales 
du développement qu’au sein des théories de la dépendance, chez un 
même auteur (par exemple chez CHAMBERS, cf. OLIVIERDE SAR.DAN 
1990) ou encore dans l’histoire des projets (J.&Iw 1992, LECOh4TE 
1993). 

Cela explique également que, dans le processus historique de constitution de la cul- 
ture du développement, le modèle du développement participatif est relativement in- 
dépendant des pratiques dans la sphère proprement politique. Il s’accommode de (ou 
est généré par des) idéologies ou régimes politiques les plus divers, voire opposés. 
Le populisme colonial a trouvé sa «niche écologique» aussi bien dans des phases de 
pur despotisme (comme dans l’entre-deux-guerres où le mode dominant de gouver- 
nement est celui du paternalisme autoritaire accentuant le registre misérabiliste et la 
composante bureaucratique), de réformisme (après la Seconde guerre et pour faire 
pièce à la fois à la montée des revendications nationales et aux pressions intematio- 
nales) ou de partage du pouvoir avec les partis nationalistes dans les années 1950 
(période durant laquelle «s’indigénise» le populisme bureaucratique). De même, 
après les indépendances et le «transfert institutionnel» qui s’en suit, le développe- 
ment communautaire et le coopérativisme fleurissent aussi bien dans les pays afii- 
tains à régime dictatoriaux que dans ceux qui ménagent des formes démocratiques. 
A défaut de garantie démocratique dans la sphère proprement politique, la confor- 
mité formelle au modèle populiste participatif a longtemps suffi aux agences d’aide 
au développement rural pour accorder leur soutien aux régimes en place... 

point important pour notre propos est que la combinaison du 
et du misérabilisme, leur coexistence ou leur opposition dans 

. LI configuration cognitive et praxéologique suscitent, par une 
Y’. sorte de balancement d’un registre à l’autre, la redécouverte constante k$$ 
S?e..- du probleme de la participation populaire et le reajustement incessant 
@&, des composantes populistes et bureaucratiques (celle-ci davantage 
%%Y: associée au registre misérabiliste) au sein du populisme bureaucratique. t@Y 
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Tout se passe comme si la variabilité de la combinaison entre 
populisme et misérabilisme, provoquée en permanence par le jeu de la 
fonction critique au sein de la coniposante bureaucratique, réactivait du 
même coup l’ensemble des valeurs contradictoires du populisme 
bureaucratique et suscitait la réinvention constante et rep l iè re  du 
developpement participatif comme prototype du développement. Ce 
faisant, le dispositif d’intervention reamorçe la production d’effets 
d’ajustement des rapports sociaux entre Developpeurs et Dkveloppés, 
entre les differentes couches rurales et entre les diverses composantes 
organisationnelles et hiérarchiques du dispositif de developpement lui- 
même. Ce sont ces processus d’ajustement - socialement <<normaux>> 
- que la culture du développement engendre et codifie comme des 
processus pervers indépendants de, ou ne remettant pas en cause, la 
légitimité du populisme bureaucratique, menageant ainsi les conditions 
d’un nouveau cycle d’ajustement. 

Loin de déstabiliser la reproduction du populisme bureaucratique et 
de révéler ses propres effets pervers, toute variation dans la combinaison 
des composantes bureaucratique et populiste, ou des registres populiste 
et mistrabiliste a pour effet de relancer la quête de la participation 
paysanne ou d’en proposer des correctifs. La fonction critique de la 
culture participative renforce en realité la capacite de résilience ou 
I’homCostasie du populisme bureaucratique comme systkme cognitif. 

Cultidre participative et  intérêts particidiers des opérateurs de  
développement 

C’est ici -niais, nous semble-t-il, ici seulement- qu’il est 
necessaire de réintroduire les interêts des acteurs et des groupes 
d’acteurs. C’est en effet dans le cadre cognitif et nomi6 du populisme 
bureaucratique que les acteurs construisent leurs intérêts et elaborent 
alors des stratégies pour les promouvoir. Ces stratégies sont alors 
dependantes de variables telles que la conjoncture, l’organisation 
hiérarchique des organisations de développement, les particularités 
nationales ou la <<culture d’organisation>>. 

On peut penser, parmi les sources possibles de variation, aux effets des conjonctures 
historiques. Par exemple, les périodes de crises ressenties à l’échelle internationale 
semblent d’abord accentuer le registre misérabiliste, donc la composante 
bureaucratique de la culture du développement (on tente d’organiser les populations 
frappées par Ia crise), puis, dans un second temps, recourir au registre populiste 
proprement dit (on en appelle à l’auto-organisation des populations). Ce fut le cas en 
Afrique de l’Ouest durant fa crise des années 1930, à la fin de la Seconde Guerre 
mondiale et depuis la crise des années 1970. I1 faut souligner que ces périodes 
correspondent aussi à un désengagement forcé de l’gtat ou des bailleurs de fonds. I1 
est très probable que la renaissance de l’approche participative à partir des années 
1970 et son hégémonie à l’heure actuelle s’expliquent aussi parce que cette stratégie 
est aussi moins coûteuse. La redécouverte des capacités d’organisation et d’initiative 
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paysannes (ou de la société civile en général) est une manière, pour las opérateurs de 
développement, de faire de nécessité vertu ... 
Un autre facteur de variabilité de la combinaison populisme/misérabilisme (et donc 
de réactualisation du débat sur la participation populaire) est la position des agents 
dans l’organisation hiérarchique des structures de  développement. I1 est probable 
qu’en privilégiant, comme nous l’avons fait ici, les discours et les pratiques des 
instances ou des acteurs prééminents dans le monde du développement, nous 
surestimons en partie le registre populiste et la composante communautariste de la 
culture du développement. En effet, les agents subalternes du dispositif de 
développement, plus directement impliqués dans les relations locales de pouvoir, 
semblent plus sensibles au registre misérabiliste et à la composante bureaucratique 
du modèle participatif, comme semble l’indiquer le ton proche du paternalisme 
autoritaire utilisé par les techniciens ou les agents de base. Ici, ce sont les 
contradictions d’intérêts entre les différentes catégories d’opérateurs de  
développement qui peuvent générer une différence de sensibilité à l’égard des 
valeurs participatives et réactiver dans un  sens bureaucratique - misérabiliste ou 
populiste - l’enjeu participatif. 

On peut aussi envisager comme facteur de variabilité les particularités nationales ou 
la <culture d’organisation>> des grandes agences de développement. A l’époque 
coloniale, l’administration française semble ainsi avoir davantage cultivé le 
misérabilisme que le populisme, à l’inverse des Britanniques (l’Indirect Rule 
traduisant ce penchant). Aujourd’hui, il est frappant de constater que la rivalité 
politique des principaux bailleurs de fonds s’exprime notamment à propos de  
l’organisation de la vulgarisation agricole et de l’encadrement des agriculteurs 
(Training and Visit, Farming system research, Recherche/Développement, Conseil 
de gestion...). En y regardant de plus près, on constate peu de différences entre ces 
doctrines si ce n’est, ici encore, l’accent mis, à un moment donné, sur l’une des 
composantes du populisme bureaucratique ou sur l’un des registres du populisme. 
Les agences de développement peuvent d’ailleurs nuancer leurs doctrines selon les 
conjonctures et défendre les mêmes opinions que leurs rivales à des moments 
différents. Mais l’important pour chacunes des diverses agences pourrait être plutôt 
de ctvisibilisern et de négocier son intervention. 

On voit se développer, autour de l’impératif de Ia participation des populations, des 
orientations récentes qui peuvent fort bien amorcer un nouveau réajustement des 
positions et, par conséquent, une réactivation du populisme bureaucratique 
traditionnel au nom même de la défense de l’approche participative. Du côté des 
agences d’aide bilatérales et internationales, la justification de l’approche 
participative tend à être formulée en termes de  maintenance et de durabilité des 
projets. Dans cette perspective est explicitement affirmée la relation entre le 
<<pilotage par la demanden, d’une part, et la solvabilité de cette demande, comme 
principale garantie de  durabilité, d’autre part. Est-ce l’annonce d’une phase de  
retrait, chez ce type d’opérateur, de l’idéologie participative orientés sur les besoins 
fondamentaux, laissant les populations les plus démunies aux organismes 
humanitaires et se préoccupant des seuls paysans solvables ? Simultanément, dans le 
monde des ONG, celles du Nord sont de plus en plus nombreuses ‘a se défmir comme 
<<associations de soutien internationals, c’est-à-dire à intervenir indirectement en 
soutenant des ONCÌ partenaires ou <cinterm6diaires* du Sud (BROWN 1990, Lecomte 
1991). Par ailleurs, ces dernières revendiquent le plus normalement du monde de se 
substituer aux nouveaux experts non gouvernementaux. Enfin,. les agences 
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gouvernementales et intemationales s’adressent de plus en plus à des ONG locales 
ou à des experts locaux. Ces tendances à une forte (et légitime) professionnalisation 
du développement au niveau local sont des nouvelles donnes qui ne manqueront pas 
d’être <<évaluéesn par les bailleurs de fonds, gouvemementaux ou non, au risque de 
faire apparaître chez ces <<courtiers du développement.) des stratégies sociales jugées 
incompatibles avec les objectiis participatifs. 

La convergence de ces inflexions n’est-elle pas susceptible, à l’instar des critiques 
adressées à <<l’associationnisme)> dans les années 1920 ou au Community 
Development à la fin des années 1950, de provoquer un renvoi du balancier vers le 
registre misérabiliste et vers la variante de la <<participation provoquée par le haub  
du populisme bureaucratique, préparant une redécouverte ultérieure de  la 
cprticipation par le bas,)? L’insistance mise, tant au sein des agences gouvernemen- 
tales que des ONG, sur les contraintes de coût et de durabilité des projets (voire sur 
la solvabilité des populations ciblées comme gage de leur participation) semble aller 
dans ce sens. A moins que le partage des rôles entre les grandes agences de finance- 
ment (dont la Banque mondiale) et les ONG s’institutionnalise 43 de manière à 
cadenasser encore plus l’imaginaire du développement 

On peut donc identifier dans l’histoire institutionnelle du 
dkveloppenient quelques facteurs typiques de variabilitk qui dkclinent le 
paradiame participatif en fonction des conjonctures, des intkrêts et des 
rapports de force du moment. Mais si le jeu des intCrêts provoque des 
fluctuations et des altemances entre les differentes figures possibles du 
populisme bureaucratique, il en renforce simultankment la capacite de 
resilience. En gCnCrant en peniianence critiques, dCbats et rkajustcments, 
il entretient la pratique discursive du dCveloppement dans l’un ou l’autre 
de ses variantes ou de ses registres et la focalise sur le problhme de la 
participation des populations, quitte à s’interroger sur les fonctions 
cachees de la participation : rkcupCration politique (GOUSSAULT 1976, 
HAUBERT 19s 1, JOBERT 1983) ou tout simplement transferts dcs coûts 
aux organisations locales (MATHIEU 1992). 

La routinisation occulte la repktitivitk de l’argumentaire et protège de 
toute remise en cause les schenias conceptuels de la culture du 
dkveloppement, au nioyen de l’argumentaire des effets pervers ou, si 
besoin est, de la rkinvention de sa tradition. On dit souvent que les 
dkveloppeurs n’ont pas de mknioire. Mais cela n’est. pas un dkfaut du 
système, c’est prkcisement la marque d’un habitus culturel qui en 
garantit la reproduction. 

43 Sur le partage raisonné des tâches entre agences gouvernementales et ONG et sur 
leur interrelation financière, voir BROW 1990. 
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Conclusion 

La participation paysanne est un Clement rkgulier des discours et des 
pratiques d’intervention en milieu rural. L’approche participative ne 
paraît originale et récente que parce qu’elle rkinvente pkriodiquement 
une tradition opposke, supposée servir les intCrêts dominants : celle de 
l’encadrement autoritaire et tout puissant, parangon de l’anti- 
participation, et contre laquelle l’approche participative s’imposerait 
progressivement par la force des faits. 

A partir de ce constat, il est possible de rendre compte de la place et 
de la fÓnction du modèle.participatif dans l’histoire passee et presente du 
dispositif de dCveloppement. Ce modèle, derive du populisme 
bureaucratique, est consider6 comme l’idCal-type des valeurs, des 
pratiques et des institutions du dCveloppement. Le modèle participatif lui 
est doublement associ6 puisqu’il dCcoule de la fonction critique 
inherente au mode de fonctionnement bureaucratique et qu’il fait Ccho 
au populisme de la construction sociale du <<reel africain)> que la culture 
du dkveloppement induit. 

NCanmoins, deux sortes de critiques peuvent être adressCes 2 cette 
reconstruction. 

La première est de sous-estimer gravement la non moins grande 
rCgularitC des valeurs et des pratiques autoritaires et centralistes dans 
l’histoire et I’actualitC du developpement. A cela on peut ripondre que 
l’ar_eument central de notre thèse n’est Cvidemment pas de faire une 
lecture rhisionniste et <<participative>> de l’histoire coloniale et du 
transfert institutionnel opCr6 aprks la colonisation, mais bien d’insister 
sur l’ambigui’tk que l’approche participative partage avec toute 
entreprise de developpement’ même non participative. Ce qui est 
pr6cisCment troublant, c’est la capacite du mod$le autoritaire B se couler 
dans le moule participatif et, reciproquement, la tendance très forte de 
l’approche participative B se faire autoritaire et centraliste - ne serait-ce 
qu’en enjoignant les populations a dCclarer quels sont leurs vrais besoins 
et 2 se mettre 2 la tâche pour y pourvoir, sous condition supplknientaire 
que ces besoins et les moyens de les satisfaire soient juges compatibles 
avec la mission et les compktences des agences qui <<provoquent>> la 
participation ! 

La seconde objection est qu’en procedant par la niethode de I’idCal- 
type, on oblitère le fait que la participation recouvre dans les pratiques 
rCelles des degres d’implication des populations très differents - 
notamment dans la proCCdure de dCfinition des projets. Sous le couvert 
de la participation, bien des projets ne laissent effectivement pas la 
parole aux populations, tandis que d’autres le font (LAVIGNE DELVILLE 
1992-b). Certes. Mais cet argument deplace le problème plutdt qu’il ne 
le rCsout car il ne se conçoit qu’une fois intCriorisCe la croyance que 
populisme et administration Xgale-rationnelle sont non seulement 
compatibles mais encore capables de produire cette synergie que l’on 
appelle le dCveloppement. C’est une raison supplementaire de se garder 
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de confondre le mod2le ideal, normatif, et l’idCal-type au sens 
heuristique du terme qui rend compte du fait qu’a l’insu du modEle 
idkal, l’approche participative est d’abord et avant tout un mode 
historique de <cgouvemementalitC>>. 

De ce point de vue, ce qui semble être actuellement une nouveaute (a 
mettre ?i l’actif des recherches socio-anthropologiques) rCside moins 
dam un progds decisif de la participation des populations que dans le 
regard port6 sur les pr6sumCs obstacles qu’elle doit affronter. De plus en 
plus est levee l’illusion d’une participation authentique qui ne serait pas 
dCtoumke par les acteurs ou groupes d’acteurs. <<La rkcup6ration des 
structures par les acteurs (qu’ils soient administratifs ou ruraux) fait 
partie du jeu social normal>> (LAVIGNE DELVILLE 1992-b) 45. Cette 
illusion est celle de I’intemporalitC sociale des interventions de 
developpement. 

En prendre conscience constitue une avancCe significative. D’une 
part, cela autorise B remarquer que cette illusion demeure frequente chez 
les partisans les plus rigoristes de l’approche participative, qui pr6erent 
ignorer la complexit6 du social (une approche participative bien 
informCe ne peut être <<integriste>>). D’autre part, cela permet de 
souligner deux points essentiels dans la mise en œuvre de l’approche 
participative. Le premier consiste B promouvoir une proCCdure expIicite 
de nkgociation entre dkveloppeurs et dCvelopp5s et entre les diffkrentes 
catCgories de <<développés>> pour organiser dans la mesure du possible le 
<<jeu social nonnab (LAVIGNE DELVILLE 1992-b, OLIVER D E  SARDAN 
1990). Le second est de reconnaître le poids de l’environnement 
politique sur le devenir du developpement participatif en Afrique (YUNG 
et ZASLAVSKY 1992, KWAN KAT H O N G  1991, D o z O N  1991). 
L’approche participative peut donc rompre avec la figure du populisme 
bureaucratique B la double condition que, du point de vue de la thCone, 
le <<populisme m6thodologiqueM soit dissoci6 du <<populisme 
ideologique>> (OLIVER DE S U D A N  1990-b) et que, du point de vue de 
l’action, l’intervention de developpement soit dissociCe de la croyance 
positiviste en l’ingknierie sociale. Cet essai vise B souligner les 
difficult& d’une telle rupture avec la culture historique du 
dkveloppement dont la connaissance et les implications restent encore 
largement occult6es par des sterkotypes, fussent-ils inspirds par les 
meilleures intentions. 

44 hfERCOIRET 1990, LAVIGNE DELVILLE 1992-a, LACHE?.ht4h?’l el OZ. 1990, BOSC el 
aZ.1990. Dans ce dernier document, les auteurs soutiennent que la différence 
d’efficacité des méthodes participatives et  non participatives est faible du point de 
vue de l’adoption des thèmes techniques par les paysans, la variable déterminante 
étant Ie caractère incitatif ou non de l’environnement des producteurs. 

45 La micro-anthropologie des projets en administre bien la preuve. Cf., entre autres 
LONG 198d, BIERSCHENK 1988, CREHAN and von OPPEN 1988, OLMER DE SARDAN 
1990, a A A h %  ethfONGB0 1991, JACOB 1991, BLUNDO 1 9 2 .  
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